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DECLARATION  DU  CCE  ORDINAIRE 
DU  VENDREDI  27  NOVEMBRE  2009 
LOCATION  GERANCE  FRANCHISE 

 
        
Après la présentation faîte ce jour par la direction sur un énième projet de mise en location 
gérance franchise des cafétérias de Bourges, Carcassonne Salvaza, Chaumont, La Ricamarie, 
Pontarlier, Rouen Saint-Aignan comprenant un effectif global de près d’une centaine de 
salariés qui vont être externalisés et qui vont sortir du périmètre du Groupe CASINO avec les 
conséquences que l’on connaît : perte du statut collectif pour ces salariés qui ont œuvré pour 
l’entreprise pendant plusieurs années de leur vie et qui sont lâchés là, sur l’autel d’un monde 
de gestion qui se désengage de la ressource humaine au détriment d’un ajustement de la masse 
salariale.  
 
D’autre part sur le prétexte de maintenir l’emploi en transférant les contrats de travail, il est 
faux de nous faire croire que les emplois présents seront maintenus dans la durée, nous 
connaissons malheureusement l’historique de l’entreprise. Triste bilan social pour une 
entreprise qui se veut et prétend avoir une responsabilité sociale. 
 
Suite à une restructuration acharnée de l’entreprise commencé en 1995 et qui ne s’arrêtera on 
ne sait quand et ni comment,  
Suite aux dispositions que ces établissements ont perçu avec les aides dites HCR depuis 2004  
pour ces salariés travaillant dans ces établissements et qui représentent plusieurs milliers 
d’€uros d’argent public, 
Suite à la manne financière que ces établissements touchent depuis le 1er juillet avec la baisse 
de la TVA payée par les contribuables et donc vos salariés et qui devrait servir à 
l’investissement, à l’amélioration des rémunérations des salariés, à améliorer leur couverture 
et statut social et non le contraire, 
Suite à notre Accord Groupe GPEC concernant notamment plusieurs « veilles » et 
dispositions importantes qui doivent permettre à chaque salarié du Groupe de bénéficier de 
passerelles pour continuer à rester dans le Groupe et non d’en sortir contre son gré, 
  
La CFDT Casino Restauration, dénonce fortement le désengagement de 
l’entreprise sur la gestion de ces établissements pour pouvoir masquer et se 
débarrasser des effectifs présents sans investir mais récupérer seulement les 
royalties de la production.  
 
 
 
 
Copie : Fédération  
             Inspection du travail siège social 


